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LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE
Panorama de l’action accomplie et réflexion sur l’avenir de la charte démocratique interaméricaine
Le présent rapport donne suite au mandat conféré par l’Assemblée générale dans ses résolutions AG/RES. 2154 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06). Dans ces résolutions, le Secrétaire général est chargé de présenter au Conseil permanent un rapport qui informe sur la manière  dont a été appliquée la Charte démocratique interaméricaine depuis son entrée en vigueur. Il y est en outre demandé au Secrétaire général d’élaborer des propositions et de les présenter au  Conseil permanent afin de discerner des “initiatives de coopération opportunes, efficaces, équilibrées et graduelles, selon le cas, afin de faire face aux situations qui pourraient nuire au déroulement du processus politique institutionnel démocratique ou à l’exercice légitime du pouvoir, conformément aux dispositions du chapitre IV de la Charte démocratique interaméricaine, dans le respect du principe de non-intervention et du droit à l’autodétermination” .

Les deux mandats montrent l’importance qu’accordent les États membres de l’Organisation à l’application des normes et principes de la Charte démocratique interaméricaine, ainsi que leur conviction qu’il est nécessaire “de doter l’Organisation des procédures propres à faciliter la coopération pour le respect des normes et des principes consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine (CDI) pour que cet instrument contribue effectivement à la préservation et à la consolidation de la démocratie dans les pays du Continent américain”.

Conformément à ces directives, le Secrétaire général soumet le présent rapport qui approfondit les idées formulées lors de la Consultation du Conseil permanent le 22 septembre 2005, dans le Rapport annuel adressé à l’Assemblée générale à Santo Domingo en juin 2006, et à la Réunion spéciale du Conseil permanent tenue en septembre 2006. Au cours de ces rencontres ont été soulevés certains des concepts envisagés dans le présent rapport, particulièrement ceux qui ont trait aux limites du suivi de l’état des démocraties qui était censé être réalisé en vertu de la Charte démocratique, ainsi qu’aux possibilités réelles d’action du Secrétariat dans les situations de crise.

Le présent rapport s’efforce de donner suite intégralement aux deux résolutions en examinant les principaux concepts inclus dans la définition de la démocratie émanée de la CDI ; aux mandats qui y sont énoncés à l’intention des différents organes de l’Organisation ; les modalités de leur application par ces organes, ainsi que certaines réflexions sur l’avenir de la CDI.

1. Notre objectif : un Continent démocratique


Le débat sur les contenus de la démocratie est aussi ancien que son concept même, et je voudrais souligner, dès le départ, que je n’ai pas l’intention de le relancer ici. Ceci parce que cet exercice n’est pas nécessaire, En effet, dans la rédaction de la Charte, les États membres ont arrêté les discussions sur les exigences qu’ils désiraient inclure dans leur définition de la démocratie. Sauf si l’on s’engage les débats légitimes de nature théorique, sa signification pour les États américains est très claire dans la rédaction de la CDI. 


En effet, après la proclamation, en son article premier, du droit des peuples à la démocratie, la CDI définit (article 2) la démocratie représentative, l’État de droit, et l’existence d’un régime constitutionnel comme bases de la démocratie, et ajoute un peu plus loin que ce régime de démocratie représentative est renforcé grâce à la participation permanente, et responsable des citoyens dans un cadre de légalité conforme à l’ordre constitutionnel respectif.


La CDI inclut ensuite comme éléments essentiels (article 3)  le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, l’accès au pouvoir et son exercice assujetti à l’État de droit, la tenue d’élections périodiques, libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret, le régime pluriel de partis et d’organisations politiques, ainsi que la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics.


L’article 4 complète l’idée de démocratie en lui attribuant comme contenus la transparence, la probité, la responsabilité dans la gestion de la chose publique, le respect des droits sociaux, la liberté d’expression tout en exigeant la subordination de tous à l’autorité civile et à l’État de droit.


Le concept de la démocratie tel qu’il est consacré dans la CDI est exigent et large, et inclut des conditions à l’origine de la formation même d’un gouvernement démocratique, ainsi qu’un ensemble d’attributs qui sont qualifiés « d’essentiels » ou de « fondamentaux » pour l’exercice de la démocratie, et qui portent sur l’organisation « républicaine » de gouvernement,
 caractérisée par la validité de l’état démocratique du droit, l’indépendance des pouvoirs publics, un régime pluriel des partis ; l’existence d’un gouvernement transparent et respectueuse de son obligation de rendre compte (accountable) : et la subordination à l’autorité légitime, et qui incluent également le respect des droits fondamentaux des citoyens (suffrage universel et secret ; droits de la personne ; liberté d’expression, et participation citoyenne). L’importance du thème de la participation du citoyen dans la  politique et civile dans la CDI est mise en relief en raison de l’accent placé sur des thèmes comme la participation (article 6), les droits de la personne (articles 7 et 8), et l’élimination de la discrimination (article 9), et la participation totale et égale de la femme.


Mais la CDI proclame également une « participation sociale des citoyens» dans laquelle la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement. Elle soutient plus loin que la pauvreté et l’analphabétisme, entre autres thèmes sociaux, sont des facteurs qui influencent négativement la consolidation de la démocratie, mettant en danger l’engagement des gouvernements de promouvoir et d’observer les droits économiques, sociaux et culturels, ainsi que de respecter les droits des travailleurs.


Cette proclamation d’une « participation sociale des citoyens» est un aspect particulièrement pertinent de la CDI, formulé dans un Continent dans lequel la pauvreté jusqu’à présent frappe près de 40% de la population, et où l’indigence oscille autour de 20%, avec un haut degré d’inégalité dans la répartition de la richesse; un Continent dans lequel beaucoup de citoyens sont victimes de discrimination en raison de leur race, de leur sexe, ou d’autres facteurs; dans lequel existent des niveaux élevés d’analphabétisme, et un manque d’accès aux services sociaux. Construire la démocratie est donc également construire une participation citoyenne dans une région où les droits des travailleurs sont dans les livres, même dans certaines Constitutions, mais où fréquemment ils ne sont pas respectés dans la réalité.


Dans la vision de la CDI, la participation sociale des citoyens n’est pas une condition essentielle, définissant la démocratie. Cependant si elle n’est pas développée, la démocratie perd sa force, sa crédibilité, et sa base même dans nos populations. Le développement social et le développement économique ne font pas partie de la démocratie, mais si la démocratie de leur donne pas une impulsion, ils peuvent s’épuiser et se convertir en une forme d’organisation qui s’écarte de la réalité quotidienne de nos peuples,  et en dernière instance, qui s’écarte également de l’objectif que nous avons fixé au début de ce chapitre : celui de la construction d’un Continent démocratique.


En somme, la CDI inclut dans sa définition de la démocratie son origine démocratique, l’organisation fondamentale de l’État, et la pleine participation citoyenne dans la politique, la vie civile et sociale. C’est pourquoi nous avons répété à plusieurs reprises que pour être considéré comme démocratique, un gouvernement doit non seulement être élu démocratiquement, mais également gouverner démocratiquement.
/
2. La CDI en action


La Charte démocratique interaméricaine a été reconnue comme l’instrument interaméricain le  plus complet qui ait été promulgué jusqu’à présent pour promouvoir les pratiques dans les États du Continent, et mener des activités de coopération là où elles s’avèrent nécessaires pour remédier aux décalages manifestes de performance. 


La Charte démocratique est également l’instrument auquel les gouvernements des États membres de l’Organisation peuvent recourir s’ils se trouvent dans des situations où leur processus institutionnel et démocratique est mis en danger, ou dans l’exercice légitime du pouvoir ; pour utiliser la voie diplomatique et les bons offices dans toutes les étapes du processus de règlement d’une situation de risque ou de rupture de l’institutionnalité démocratique.


Cependant, bien qu’elle soit devenue le référentiel continental obligatoire pour la préservation de la démocratie, la Charte a vu son efficacité mise à l’épreuve dans les situations de crise, existantes ou potentielles, dans lesquelles les limitations de ses capacités juridiques, opérationnelles et préventives ont été manifestes. 

Après avoir défini les caractéristiques principales de la démocratie, logiquement, la Charte démocratique doit s’attacher à définir ses principaux mécanismes d’application. Pour ce faire, il faut aller cependant plus loin que la Charte : le chapitre 4 de la CDI s’applique uniquement aux cas de crise, ou de menace de crise démocratique. Elle ne contient aucune indication de modalité de suivi de la marche du processus démocratique dans le États membres en s’appuyant sur la Charte, pas plus qu’elle ne donne des directives relatives au suivi et à la promotion des valeurs de ses prescriptions.

La CDI ne doit pas être uniquement conçue pour intervenir dans les situations de crise. Au contraire, elle a été conçue également comme un instrument appelé à suivre et à évaluer objectivement la marche du processus démocratique dans le Continent américain, ainsi que pour promouvoir, à travers la coopération, le renforcement des gouvernements démocratiques. L’état actuel des choses est que tant le suivi que la promotion de la démocratie deviennent parties des actions du Secrétariat général qui doit faire rapport au Conseil permanent et à l’Assemblée générale à leur sujet, et au sujet de leur développement. En revanche, dans les cas de crise, c’est le Conseil qui, de sa propre initiative ou sur la demande d’un pays ou du Secrétaire général, doit adopter les principales décisions en la demeure.

Sous le bénéfice des considérations qui précèdent, il convient d’examiner la CDI en passant en revue les dimensions suivantes: a) le suivi de la situation des démocraties ; b) la promotion de la démocratie, et c) l’application de la Charte dans les situations de crise.

2.1. Suivi

Plusieurs États membres ont fait valoir, particulièrement à la veille de l’Assemblée générale tenue à Fort Lauderdale (2005) et lors du cinquième anniversaire de la signature de la CDI (2006), la nécessité de créer des mécanismes qui permettent d’évaluer, avec une certaine périodicité, la situation et la qualité des démocraties dans le Continent américain. Lors de cet anniversaire, le Gouvernement du Pérou a proposé officiellement, par exemple, la création par le Secrétariat d’un mécanisme d’évaluation volontaire au moyen duquel les États membres qui le désirent pourraient se soumettre à une évaluation menée par leurs pairs, en relation avec le respect des préceptes de la CDI.

Cependant, aucune résolution n’a été adoptée sur le suivi de la marche de la démocratie à la lumière de la Charte, sauf celle de demander au Secrétaire général de présenter un rapport sur la question.

Les États membres ont le dernier mot dans ce domaine, et si l’on considère possible de mettre en marche un mécanisme d’auto-évaluation, le Secrétariat général adoptera les mesures pour donner les suites nécessaires à cette décision. Je dois cependant informer le Conseil que par suite de consultations que j’ai menées, et dont j’informe le Conseil par cette voie, il a été déterminé que selon plusieurs États membres, une évaluation réalisée par des parties tierces qui ne soient pas les États membres, sur les conditions démocratiques dans chaque pays, iraient à l’encontre du principe de non-intervention consacré dans la Charte de l’OEA.

Il existe en revanche des formes optionnelles d’évaluation que nous avons employées dans certains domaines. Il s’agit d’évaluations périodiques du comportement de différents pays en ce qui a trait à chacun des éléments constitutifs de la démocratie identifiés par la CDI.

Des exemples en sont fournis dans les paragraphes suivent:

a. La Commission interaméricaine des droits de l’homme établit des rapports annuels sur différents pays, ainsi qu’un rapport annuel qu’elle adresse à l’Assemblée générale sur l’état des droits de la personne dans la région;

b. La CIDH évalue également, au moyen de rapports spéciaux d’autres aspects de la CDI liés aux droits de la personne, par exemple, la liberté d’expression, les droits de la femme, des peuples autochtones, des personnes de descendance africaine, et la condition des personnes privées de liberté;

c. Le Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption examine l’application des normes qui y sont consacrées dans chacun des 28 États adhérents, leur fait parvenir ses évaluations, et chercher à coopérer avec eux  pour trouver une solution à leurs problèmes les plus graves;

d. La Commission interaméricaine des femmes assure le suivi de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme;

e. La Première Réunion du Comité créé par la Convention interaméricaine sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées a décidé d’assurer également le suivi des suites données par les États membres aux obligations qu’ils ont contractés dans cette Convention;
f. Le Sous-secrétariat aux questions politiques réalise, à travers ses Missions d’observations des élections, effectuées conformément aux normes de la CDI (Chapitre V), des évaluations à l’issue des processus et systèmes électoraux des États membres. Au cours des prochains mois, ce Sous-secrétariat présentera un rapport sur l’ensemble des processus électoraux qui se sont déroulés dans la région au cours de l’année écoulée;
g. Le Département de la promotion de la démocratie, relevant actuellement du Sous-secrétariat aux questions politiques a établi en 2005 des Rapports sur le financement des élections dans les pays d’Amérique latine et des Caraïbes;
h. Le Protocole de San Salvador traitant des droits économiques, sociaux et culturels dispose que les États parties sont tenus de présenter des rapports sur les mesures progressives qu’ils auront adoptées pour assurer le respect approprié de ces droits. Ces rapports n’ont pas pu être présentés jusqu’à présent parce que les États membres n’ont pas pu arriver à un accord sur le mécanisme à employer pour le faire, bien que l’Assemblée générale ait émis un mandat dans ce sens.


Il semble donc que, en lieu et place de mécanismes d’évaluation globale de la démocratie dans les pays, il soit plus viable et pratique d’évaluer les différents volets démocratiques qu’énumère la CDI. Dans cette ligne d’action, il serait possible de réaliser des évaluations multilatérales ou d’appliquer d’autres mécanismes convenus entre les États à des domaines qui jusqu’à ce jour n’ont pas été envisagés, comme les partis politiques ou les systèmes judiciaires, complétant ainsi ce maillon des évaluations.


Une telle procédure présenterait les avantages suivants:


Premièrement, elle écarterait les craintes d’intervention qui accompagnent la prétention « d’évaluer la démocratie » d’une façon générale;


Deuxièmement, et c’est ce qui, à notre avis, devrait être la ligne d’action de l’OEA pour améliorer l’état de la démocratie : privilégier la coopération internationale au lieu de l’imposition, la dénonciation ou les sanctions. L’évaluation multilatérale permettrait de travailler ensuite avec les pays dans chacun des domaines accusant une certaine faiblesse, au moyen de programmes de coopération destinés à corriger les défauts, et à faire avancer la démocratie dans ses aspects concrets.


Troisièmement, cette procédure rend possible la participation de la société civile dont certaines des organisations les plus importantes évoluent précisément sur les plans que couvrent ces évaluations. En fait, la participation de la société civile a été très précieuse pour traiter de questions de droits de la personne, des dossiers de la parité hommes-femmes et de la discrimination, dans le processus du MESICIC.

2.2. Coopération


Dans cet aspect, le Secrétariat a accompli une importante tâche au regard des volets fondamentaux de la Charte démocratique. La majeure partie de notre activité de coopération dans le domaine est conçue pour raffermir les aspects de promotion et de prévention qui émanent de la CDI. Ils représentent donc une contribution importante dans le processus de consolidation de la solidarité démocratique, et la Charte démocratique interaméricaine sert d’outil fondamental dans sa définition.

a. Observation des élections

La CDI non seulement considère les élections périodiques, libres, justes et fondées sur le suffrage universel et secret comme l’un des éléments essentiels de la démocratie, mais également, elle consacre son Chapitre V aux Missions d’observation des élections.

Le grand nombre d’élections démocratiques qui ont été tenues au cours des dernières années, et particulièrement au cours des 12 derniers mois, a donné lieu à une activité très intense au titre des services d’assistance et d’observation des élections. Soulignons plus spécialement :

· Les initiatives orientées vers l’accroissement de la transparence, de l’efficacité et de la crédibilité des processus et organismes électoraux au moyen de programmes d’assistance technique aux autorités électorales de divers pays membres.

· Les Missions d’observation des élections: au cours des cinq années qui se sont écoulées depuis l’adoption de la Charte démocratique interaméricaine, l’OEA a détaché plus de 40 missions d’observation des élections à 19 de ses États membres : En comptant 2006 uniquement, nous avons mobilisé plus de 900 observateurs pour couvrir les élections dans les pays suivants: Bolivie (Assemblée constituante); Costa Rica (Mission spéciale, élections présidentielles et législatives); Nicaragua (Présidentielles et régionales/Côte Atlantique); Colombie (présidentielles et législatives) ; Pérou (présidentielles et municipales/régionales); République dominicaine (législatives); Mexique (Mission spéciale, élections présidentielles); Guyana (parlementaires); Sainte-Lucie (parlementaires); Équateur (présidentielles); Panama (Référendum), et Venezuela (présidentielles).

b. Prévention des crises et Missions spéciales


Dans cet aspect, il est important de rappeler les actions de règlement des conflits et de négociation auxquelles nous avons participé et qui nous ont permis de constater avec satisfaction, en jetant un regard en arrière sur les derniers mois, que nous n’avons vu aucune interruption de mandats présidentiels, ce qui semble devenir une réalité qui se répète de plus en plus dans la région latino-américaine jusqu’à la mi-2005. Bien que dans certains de ces cas il ait été nécessaire d’invoquer la CDI pour résoudre certains problèmes, en réalité, l’action de coopération et le dialogue impulsé par le Secrétariat ont, en fait, primé dans tous les cas pour éviter les confrontations et les interruptions de l’ordre institutionnel.  


À ces actions se sont greffés les efforts pour :

· Le renforcement de la capacité institutionnelle de l’Organisation dans l’identification et l’analyse de situations qui auraient pu porter atteinte au déroulement du processus politique des institutions et sous l’égide de la démocratie dans la région au moyen :

· De la mise au point d’une méthodologie d’analyse de multiples scénarios qui prennent en compte les caractéristiques de la région en vue d’accroître notre capacité de prévention des crises ;

· L’apprentissage du personnel du Sous-secrétariat aux questions politiques afin de renforcer la capacité d’analyse et les techniques qui seront employées pour l’application de cette méthodologie.

·  L’organisation de séminaires régionaux dont les objectifs sont de renforcer et de promouvoir le rôle institutionnel de l’OEA pour préserver la gouvernance démocratique dans la région.

c. Appui et renforcement des partis politiques


Dans cet aspect, il convient de souligner ce qui suit :

· La création en 2001 du Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP)

· En 2005, le FIAPP a mis en place des projets nationaux d’assistance technique, ainsi que de promotion de la perspective de la parité hommes-femmes, et a impulsé un agenda de réforme et d’institutionnalisation des partis politiques et de création du savoir. Citons par exemple dans ce contexte :

· L’appui au processus de l’Assemblée nationale constituante en Bolivie ;

· L’observation internationale pour la constitution d’une Cour de cassation en Équateur ;

· Les actions en faveur du dialogue et de la réforme politique menées au titre du Programme de valeurs démocratiques et de gestion politique au Guatemala ;

· La coopération avec les Ministères de la condition féminine en Amérique centrale pour discuter des mesures de discrimination positive, l’adoption de quotas dans les partis politiques, et la formation dans le domaine politique.

d. Promotion de la gouvernance démocratique


Le Sous-secrétariat aux questions politiques élabore des programmes et des activités d’appui aux États membres dans la mise en œuvre de politiques publiques qui renforcent la modernisation de l’État, dans la réalisation d’études sur les principaux défis continentaux à la durabilité démocratique et l’exercice de la gouvernance démocratique.


De même, pour assurer la mise en œuvre de l’article 27 de la Charte démocratique qui souligne la nécessité de promouvoir la gouvernance, la bonne gestion de la chose publique, les valeurs démocratiques, et le renforcement de l’institutionnalité politique, le SAP cherche à raffermir l’engagement des États membres de l’OEA en faveur de la décentralisation et de la gouvernance locale comme des facettes essentielles de la consolidation démocratique. Cette activité envisage ce qui suit :

· Le dialogue politique et la concertation entre les acteurs nationaux des politiques de décentralisation ;

· Le dialogue entre les États membres du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation (RIAD)

· L’étude des politiques publiques de décentralisation.


Le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) pour sa part, en application de l’article 4 de la CDI, et dans le souci de promouvoir la modernisation des institutions publiques et de les rendre plus efficaces, plus transparentes et plus participatives au moyen de l’utilisation des nouvelles technologies, a mené, par l’intermédiaire de ses Départements, les activités principales suivantes :

· Formation de 2.000 fonctionnaires publics en matière d’administration électronique depuis 2002, et consolidation du Réseau de leaders de l’administration électronique d’Amérique latine et des Caraïbes.

· Appui à la modernisation municipale à travers le programme Municipalités efficaces et transparentes.

· Financement d’un total de 92 projets de coopération pour le développement.

· Renforcement de la coopération interparlementaire dans le MERCOSUR.

· Création et mise en marche d’une École de formation politique pour les femmes en République dominicaine

· Projet conçu pour analyser les composantes éducatives et sociales qui interviennent dans la socialisation politique des jeunes et des enfants, qui a débouché sur la publication du rapport « Renforcement de la démocratie dans les Amériques à travers l’éducation civique », et la réalisation de diverses activités de diffusion.

· Programme interaméricain sur l’éducation en valeurs et pratiques démocratiques qui offre des débouchés dans les domaines suivants : 1) recherche ; 2) développement professionnel et ressources éducationnelles, et 3) échange des informations.

· Développement et adaptation d’un cours en ligne en anglais sur l’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques conçu à l’intention des instituteurs de la Caraïbe.

e. Promotion de la participation civique


Les programmes portant sur l’identité civile sont arrivés à occuper une grande place dans l’Organisation à partir d’expériences réussies dans ce domaine en Haïti, au Honduras et au Paraguay. À partir de ces expériences, il a été possible de développer un programme encore plus ambitieux qui permette de résoudre intégralement les carences de nombreux pays en matière de registres des naissances, de registres de l’état civil, afin de garantir à tous les citoyens des Amériques son droit à l’identité.

f. Droits de la personne


Les activités que mène la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans leur totalité sont directement liées à la gouvernance démocratique dans les Amériques dans les termes prévus dans la Charte démocratique interaméricaine à ses articles 4 et 5 sur els éléments essentiels de la démocratie représentative et les composantes fondamentales de l’exercice des la démocratie. Dans la mesure, et étant donné que la pleine validité des droits de la personne est indispensable à l’existence de l’état démocratique du droit et de la démocratie, la promotion et la protection de ces droits auxquelles se consacre la Commission interaméricaine sont une contribution directe à la gouvernance démocratique dans les Amériques.


Pour remplir son rôle, le système a à sa disposition différents instruments tels que les suivants :

· Visites in loco aux États membres de l’Organisation ;

· Audiences sur l’état général ou thématique des droits de la personne ;

· Système d’affaires individuelles et de mesures conservatoires ;

· Publicité de questions qui requièrent l’attention de la communauté internationale ;

· Établissement de rapports thématiques ;

· Recommandations aux États en ce qui a trait à des questions liées à leur obligation de respecter et de garantir les droits de la personne.


La Commission a créé des Bureaux de rapporteurs thématiques, ainsi que des unités spécialisées consacrés aux : femmes, populations autochtones, travailleurs migrants et leurs familles, droits des enfants, à la liberté d’expression, et aux défenseurs des droits de la personne. Ces Bureaux de rapporteurs thématiques et ces unités spécialisées mènent des études, et des activités de promotion, d’élaboration de rapports et de visites aux pays, qui sont toutes des importantes contributions à la gouvernance démocratique dans les Amériques.


La Charte démocratique interaméricaine rappelle que l’élimination de toutes les formes de discrimination, spécialement la discrimination fondée sur le sexe, les origines ethniques et raciales, et l’élimination de toutes les formes d’intolérance, ainsi que la promotion et la protection des droits de la personne des peuples autochtones et des migrants et le respect de la diversité ethnique, culturelle et religieuse dans les Amériques contribuent au renforcement de la démocratie et de la participation citoyenne. À partir de cette perspective, les Bureaux de rapporteurs thématiques créent le terrain favorable à la pleine intégration sociale de secteurs traditionnellement marginalisés, comme élément essentiel pour la consolidation de la gouvernance démocratique.


g.
Liberté de la presse et liberté d’expression
La liberté d’expression et la liberté de la presse sont considérées par la Charte démocratique comme l’une des composantes fondamentales de l’exercice de la démocratie. Cette liberté est sans aucun doute essentielle pour garantir une participation politique adéquate, une inclusion effective des divers secteurs de la population, et un contrôle démocratique des agissements des pouvoirs publics. La liberté d’expression permet aux personnes de former leur propre opinion politique, de la comparer avec celle d’autres personnes, d’évaluer librement leur adhésion à l’une ou l’autre position au sein du spectre politique et de prendre des décisions informées relativement aux questions qui les concernent. 

L’état actuel de la liberté d’expression dans la région présente toujours des problèmes significatifs. Des progrès très importants ont sans aucun doute été accomplis au cours des dernières années, mais des problèmes et des obstacles se dressent encore sur la voie du plein exercice de la liberté de pensée et d’expression dans notre région, et nous devons y faire face. Il est très important que les États entreprennent des réformes de leurs lois et mettent en place des politiques garantissant à tous les citoyens un exercice ample et effectif de la liberté de pensée et d’expression et qu’ils garantissent également un vaste accès à l’information. Ces mesures comprennent l’interdiction stricte de la censure préalable, l’élimination des lois d’outrage et la distinction entre personnes publiques et personnes privées au moment d’établir de possibles responsabilités pour la diffusion des informations d’intérêt public. Il faut également une investigation diligente et la condamnation des coupables des assassinats, agressions et menaces à l’endroit de journalistes. Il ne fait aucun doute que le travail du Rapporteur sur la liberté d’expression est très important dans ce domaine et que nous devons renforcer et appuyer ses efforts.

Le chemin qui mène à une meilleure démocratie ne peut être atteint qu’au moyen d’une participation plus importante de la société aux problèmes communs à tous les citoyens, par le truchement de mécanismes qui incluent le plein exercice de la liberté de pensée et d’expression.


h.
Discrimination

La Charte démocratique interaméricaine rappelle que l’élimination de toutes les formes de discrimination, en particulier la discrimination fondée sur le sexe, l’ethnicité et la race ainsi que les diverses formes d’intolérance, contribue au renforcement de la démocratie et de la participation citoyenne. Pour cette raison, elle établit qu’il est nécessaire de promouvoir et de protéger les droits humains des peuples autochtones et des migrants et de respecter la diversité ethnique, culturelle et religieuse dans les Amériques.

Aujourd’hui, au sein de l’Organisation, nous oeuvrons dans le sens de l’établissement de divers instruments internationaux qui tracent une réglementation très claire en matière de non-discrimination, et qui servent en outre à mener les pays membres de l’Organisation à adopter également des lois internes contre la discrimination et l’intolérance.

C’est ainsi que nous avons un Groupe de travail chargé d’établir une Déclaration des droits des peuples autochtones. Il existe également un Groupe de travail chargé d’élaborer un programme d’action pour la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016). Nous avons créé récemment le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées. Il existe un Plan de travail pour les droits des travailleurs migrants dans lequel les différents secteurs de l’Organisation se sont engagés à adopter des mesures en ce sens.

Par ailleurs, la Commission interaméricaine des droits de l’homme de l’OEA a mis en place un Rapporteur spécial sur les droits des personnes de descendance africaine, ainsi que sur la discrimination raciale, ce qui est une initiative pertinente, étant donné que très peu de cas de discrimination raciale sont portés devant la Commission. En ce sens, il convient de préciser que la formulation de la plus grande partie de nos documents ne se réfère pas explicitement aux peuples de descendance africaine, qui constituent la minorité la plus importante parmi les personnes victimes de discrimination. Par conséquent, il est très important de souligner ce fait dans l’élaboration de la Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, qui est également en cours de discussion au sein d’un autre groupe de travail.

C’est là une question que nous devons essayer d’aborder avec le plus grand sérieux et dans une perspective aussi élevée que possible. Il ne fait aucun doute que la majorité des personnes dans notre Continent ont été victimes,un jour ou l’autre, de la discrimination. Le problème ne peut augmenter – dépassant les efforts que nous faisons – que si nous ne nous concentrons pas directement sur des moyens clés de l’empêcher. Si nous réussissons à élaborer et à approuver ces instruments, et à recevoir leurs normes dans le droit interne des États, nous contribuerons à créer des sociétés plus justes et solidaires dans notre Amérique. Cela a une relation étroite avec la gouvernance démocratique et pour la consolidation de l’État de droit, parce que celle-ci suppose l’encouragement d’une culture d’inclusion, d’égalité et de tolérance au sein de nos peuples, la promotion de l’égalité et l’élimination de toutes les formes de racisme, de discrimination ou de xénophobie.

i. Parité hommes-femmes

L’OEA, par l’article 28 de la Charte démocratique interaméricaine, reprend le thème de la participation totale et égale de la femme aux structures politiques des pays qui en sont membres, comme élément fondamental pour la promotion et l’exercice de la culture démocratique. En exécution de ce mandat et du “Programme interaméricain de promotion des droits de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes” (PIA), la Commission interaméricaine des femmes (CIM) de l’Organisation des États Américains (OEA) encourage la participation de la femme aux diverses structures politiques des États membres à travers ses multiples initiatives détaillées en annexe au présent rapport.


j.
Probité

Conformément aux dispositions de l’article 4 de la Charte démocratique interaméricaine, qui compte parmi les composantes indispensables de l’exercice de la démocratie “la transparence des activités gouvernementales, la probité, [et] une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements,” le Bureau de la coopération juridique du Département des questions juridiques internationales a accompli les tâches du Secrétariat technique du mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC).  Ce mécanisme a été adopté par les États parties le 4 juin 2001, à l’occasion de l’Assemblée générale de l’OEA.  Les travaux du Secrétariat technique du MESICIC ont concouru à faciliter les progrès des organes faisant partie du mécanisme, à savoir, la Conférence des États parties et le Comité d’experts. La première a tenu sa deuxième réunion en novembre 2006 et le second a mené à bien ses huit premières réunions.

2.3 La Charte démocratique interaméricaine dans les crises

Les mécanismes envisagés au chapitre 4 de la Charte démocratique interaméricaine se réfèrent aux caractéristiques essentielles de l’article 3, soit la démocratie représentative, l’État de droit et l’existence d’un régime constitutionnel. Il est raisonnable également de comprendre que les cas de violation ouverte et répétée des droits de la personne ou autres garanties fondamentales devraient être inclus dans ces concepts.

Les critiques les plus fréquentes sur les limites du chapitre 4 vise le caractère “vague” des termes employés et à l’“imprécision” des critères qui définissent quand et dans quelle mesure les institutions démocratiques d’un pays ont été atteintes; elles se réfèrent aussi à l’apparente tension entre le principe de non-intervention et la possibilité de protéger la démocratie au moyen de mécanismes collectifs; enfin, elles mentionnent les difficultés d’accès que la Charte démocratique interaméricaine impose à ceux qui désirent avoir recours à ses mécanismes.

Le premier point a été l’origine de plusieurs initiatives externes à l’Organisation, qui tendaient à définir avec une plus grande précision les situations qui portent gravement atteinte aux  institutions démocratiques. Nous trouvons un exemple de ces initiatives dans le discours de l’ancien président des États-Unis, Jimmy Carter, qui, lors de l’inauguration de la Chaire des Amériques, en janvier 2005, a repris les critères de base présentés par le politicologue Robert Dahl lorsqu’il a défini la notion de polyarchie. Il propose une définition du concept “d’altération ou d’interruption constitutionnelle” du régime démocratique, ce qui, à son avis, devrait inclure: 

1. La violation de l’intégrité des institutions centrales de l’État, y compris l’affaiblissement ou l’inaction des systèmes de poids et de contrepoids qui règlementent la séparation des pouvoirs; 

2. Des élections qui ne sont pas conformes aux normes internationales minimales; 

3. La non-existence d’élections périodiques ou non-respect des résultats électoraux; 

4. La violation systématique des libertés fondamentales, notamment de la liberté d’expression, de la liberté d’association ou du respect des droits des minorités; 

5. La cessation illégale du mandat d’une personne élue démocratiquement par une autre, élue ou non; 

6. La nomination, le remaniement ou l’ingérence arbitraires ou illégaux dans l’exercice du mandat ou dans les débats des membres des corps judiciaires ou électoraux; 

7. L’ingérence, par des personnalités non élues, des militaires par exemple, dans la juridiction de personnes élues; 

8. L’utilisation d’une charge publique pour faire taire, poursuivre ou  interrompre les activités légales normales de membres de l’opposition politique, de la presse ou de la société civile.

Sans entrer maintenant dans les détails de cette proposition, je dois signaler qu’à mon avis elle va, globalement, dans la bonne direction. Si la Charte démocratique interaméricaine ne définit pas clairement en quoi consiste l’altération ou l’interruption de l’ordre institutionnel, il serait approprié que le Conseil ou l’Assemblée générale le fasse par le truchement d’une définition de ce type, permettant ainsi une certitude beaucoup plus grande dans l’application de la Charte. Si le principal bien à conserver est la démocratie, comment pouvons-nous le faire si nous ne définissons par clairement quand et comment elle est en danger?

Quant au deuxième point, sur l’apparente incompatibilité entre le principe de non-intervention et la possibilité d’agir collectivement face à une situation déterminée dans un pays membre, on peut faire valoir, à l’instar de personnes qui connaissent le Système interaméricain, que loin d’être une contradiction de principes, elle constitue plutôt une tension inhérente à l’essence de l’Organisation.

La Charte de l’OEA, elle, interdit à tous les États d’“intervenir, directement ou indirectement, et quel qu’en soit le motif, dans les affaires intérieures ou extérieures de l’un quelconque des autres pays” et, aussi, le droit de tout État d’ “élire sans ingérences extérieures, son système politique, économique et social et à l’organiser selon ce qui lui convient le mieux”. Comment ce texte peut-il être rendu compatible avec le chapitre 4 de la Charte démocratique interaméricaine, qui prévoit des façons d’agir collectives quand une question nettement “interne” menace ou interrompt le processus démocratique?

La réponse se trouve, selon nous, à l’article premier de la Charte démocratique interaméricaine, qui consacre la démocratie comme un droit des peuples et une obligation des gouvernements. L’OEA agit pour défendre ces droits. Ce sont ceux qui menacent de les asservir qui interviennent de façon illégitime, pas ceux qui agissent pour les défendre.

C’est précisément la nécessité de trouver cette compatibilité qui fait que la Charte démocratique interaméricaine invoque ces mécanismes uniquement dans des cas d’interruption ou d’altération grave de la démocratie. Cependant également, même ce processus de sanction n’autorise pas l’OEA à agir contre l’État fautif, mais seulement à effectuer des démarches diplomatiques et, dans un cas extrême, à le suspendre de sa participation à l’organisme, laquelle sanction est d’ailleurs déjà prévue à l’article 9 de la Charte de l’OEA.

En approuvant la Charte démocratique interaméricaine, les États membres n’introduisent pas un nouveau principe ou un nouveau but dans la Charte de l’OEA. Au contraire, ils réaffirment un élément qui y existait déjà. C’est la reconnaissance du fait que la démocratie représentative est indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région, et qu’il est possible de promouvoir et de consolider la démocratie représentative sans violer le principe de non-intervention.

La composante “gradualisme”, présente dans ces actions, est fondamentale dans l’action  de l’OEA. À travers elle il est possible de concevoir des actions  du Secrétariat et du Conseil permanent qui permettraient de prévenir les crises et, même quand elles se dénouent, d’agir avec circonspection pour éviter qu’elles ne se terminent de façon encore plus négative.

Au moyen de la composante “gradualisme”, des mécanismes et processus ont été mis en place et permettent d’évaluer et d’analyser sur le plan politique la gravité de la situation, et de mettre en place, graduellement, des démarches adaptées au niveau de la crise, dans le but de rétablir l’intégrité des institutions démocratiques ou d’en prévenir la rupture.

Dans ce contexte, on donne une signification spéciale à la contribution du Secrétariat général de l’OEA en tant que recours dont dispose l’Organisation pour fournir une assistance technique et analytique aux pays membres qui s’efforcent de maintenir la paix et de conserver la stabilité des systèmes démocratiques, de même qu’aux activités politiques que le Secrétaire général de l’OEA mène pour appuyer les États membres et à sa fonction d’intermédiaire politique propre à informer le Conseil permanent et à lui apporter un soutien dans la mise au point d’initiatives destinées à faire face à une crise éventuelle. D’où l’importance que revêt le renforcement de la capacité du Secrétariat général de fournir une assistance aux États membres dans leurs processus antérieurs et postérieurs aux crises qui comprennent le suivi, la négociation, le dialogue et les accords politiques, outre la réconciliation nationale, le renforcement des institutions, des partis et organisations politiques et de la société civile.

Comme instrument de prévention, notre action doit comprendre la conduite d’analyses et d’évaluations collectives dans le cadre des organes compétents de l’OEA sur la situation sociopolitique d’un pays, la gestion diplomatique et la coopération internationale au cours des étapes précédant une crise et au début de celle-ci.

Cet outil de sanction est utilisé seulement une fois que les moyens diplomatiques ont été épuisés et que la rupture des institutions démocratiques dans un État est imminente; et même dans ce cas elle est précédée de démarches diplomatiques entreprises par le Secrétaire général de sa propre initiative (article 18) ou par le Conseil permanent, lesquelles démarches peuvent aller jusqu’à la convocation d’une réunion extraordinaire des ministres des relations extérieures.

Le troisième point de critique est peut-être le plus évident dans le contenu de la Charte démocratique interaméricaine : c’est l’accès restreint de ceux qui désirent avoir recours à la Charte quand ils estiment que les institutions démocratiques sont menacées ou sont devenues vulnérables.

En effet, il n’y a que trois voies d’accès à la Charte: i) que le gouvernement d’un État membre touché par une crise estime “que son processus politique, institutionnel et démocratique ou son exercice légitime du pouvoir se trouvent en péril” (article 17); ii) que le Secrétaire général estime qu’au sein d’un État membre se sont produites des situations qui pourraient porter atteinte au  processus politique, institutionnel, démocratique, ou sur l’exercice légitime du pouvoir (article 18); ou iii) que tout État membre ou le Secrétaire général demande l’intervention du Conseil, lorsque se produit dans un État membre une altération de l’ordre institutionnel (article 20).

Il faut noter, toutefois, que ces trois voies débouchent toutes sur le Conseil permanent,  l’organe qui décidera en fin de compte si la situation mérite que l’on émette une déclaration ou même que l’on convoque une réunion des ministres. Le Secrétaire général peut agir directement dans le cas de l’article 18, réaliser des visites ou entreprendre d’autres démarches, mais seulement avec le consentement du gouvernement concerné; et il doit soumettre un rapport au Conseil permanent. Un État tiers ne peut agir qu’après que l’altération de l’ordre institutionnel se soit produite et il doit lui aussi faire rapport au Conseil.

Dans la pratique, par conséquent, la Charte démocratique interaméricaine ne trace pas une voie d’action claire, à moins que l’État affecté par la commotion ne le demande ou n’y consente, protégeant autant que possible le principe de la non-intervention. Un cas récent de recours à la Charte démocratique interaméricaine en ce sens a été celui du Nicaragua en juin 2005, quand le Président de la République a demandé au Secrétaire général de diriger une mission, face à ce qu’il voyait comme une menace imminente de la part d’une partie des forces de l’opposition à son exercice légitime du pouvoir. Le Secrétaire général s’est rendu au Nicaragua, puis il a fait rapport au Conseil permanent et il a mené une médiation sur la situation interne, laquelle médiation a été fructueuse.

Mais dans la pratique, jusqu’à présent, aucun pouvoir de l’État à l’exception de l’Exécutif de peut invoquer réellement la Charte démocratique interaméricaine pour empêcher une rupture de la démocratie. Cela pourrait encore moins être fait, par exemple, par des organisations de la société civile. Naturellement, si c’est l’Exécutif lui-même qui, de l’avis des autres Pouvoirs, menace les institutions démocratiques, cela ne pourrait être empêché que par le Conseil permanent une fois que la rupture se serait produite.

Il y a également eu un cas récent en la matière, en Équateur en décembre 2004, quand le Président de la République décida de dissoudre la Cour suprême de justice. Malgré les appels lancés depuis ce pays pour que l’OEA fasse voir au gouvernement la gravité de la suppression d’un pouvoir de l’État, cela ne s’est pas produit. Quand le Congrès équatorien destitua le Président Lucio Gutiérrez, l’OEA n’a pris aucune mesure particulière. Seulement en avril 2005, sur la demande du nouveau Président de l’Équateur, Alfredo Palacios, l’OEA envoya une mission pour examiner le problème d’acéphalie du Pouvoir judiciaire équatorien. Aucune des voies ne paraissait ouverte pour que l’OEA ne connaisse le cas de façon préventive; la question n’a pas non plus été portée devant le Conseil.

La Charte démocratique interaméricaine a été tout aussi ineffective au Venezuela en avril 2002, quand l’OEA n’a pas pu prévenir le coup d’État contre le Président constitutionnel, et qu’elle n’est pas arrivée à prendre une résolution sur la rupture de la démocratie avant que le pays ne revienne à la normale. Il y eut une résolution invoquant la Charte démocratique interaméricaine en termes généraux, décidant qu’une mission spéciale serait dépêchée sur place et convoquant une Session extraordinaire de l’Assemblée générale, mais cette résolution n’a été approuvée qu’après le retour du Président. Le 18 avril, l’Assemblée générale approuva une Déclaration d’appui à la démocratie au Venezuela.

Cependant dans ce cas, la Charte s’appliquait pleinement, à la lumière de l’article 20, étant donné que de toute évidence il s’était déjà produit une interruption du processus constitutionnel. Plus qu’un défaut de la Charte, c’était plutôt la lenteur du Conseil à prendre une décision qui a empêché que le fait ne passe à l’histoire comme la première application effective de la Charte démocratique interaméricaine.

Toutefois, il semble évident qu’il est nécessaire d’élargir les modalités d’accès aux mécanismes de la Charte démocratique interaméricaine. Je désire ici proposer ce qui me semble le plus simple. S’il est certain que l’expression “gouvernement” utilisée dans la Charte démocratique interaméricaine a été interprétée comme “pouvoir exécutif”, il est vrai que l’expression “gouvernement” doit s’entendre comme se référant à tous les pouvoirs de l’État. Il est naturel, alors, que d’autres pouvoirs qui sont partie du gouvernement d’un pays puissent avoir recours à l’OEA, en utilisant la Charte démocratique interaméricaine, pour dénoncer l’altération ou la rupture des institutions démocratiques dans leur pays. Bien sûr, comme toujours, ce sera le Conseil permanent qui déterminera si une telle dénonciation est valide ou non. Mais cela semble une limitation sérieuse à la validité de la Charte démocratique interaméricaine que seul le pouvoir exécutif puisse utiliser celle-ci pour défendre une démocratie.
3. L’avenir de la Charte démocratique interaméricaine


Dans les pages précédentes j’ai exposé les diverses options  à travers lesquelles il est possible de renforcer l’efficacité de la Charte démocratique interaméricaine. Résumons comme suit les principales :

3.1. Renforcer les mécanismes de suivi dont est doté le Secrétariat général en étendant les formes d’évaluation multilatérale à chacun des caractères que la CDI considère comme essentiels pour l’existence et la durabilité de la démocratie.

3.2. Accroître la capacité du Secrétariat général de prévoir et d’empêcher les crises qui menacent de porter gravement atteinte au processus démocratique dans les États membres ou de l’interrompre.

3.3. Réunir un consensus politique formel à travers une résolution de l’Assemblée générale au sujet des situations qui peuvent être identifiées comme des atteintes graves au processus politique ou des interruptions de ce processus.

3.4. Élaborer des rapports périodiques, si possible, des rapports annuels, sur les principaux dossiers définis comme essentiels pour la démocratie dans la CDI.

3.5. Renforcer la capacité du Secrétariat général de prêter assistance aux États membres dans les processus antérieurs et postérieurs aux crises, ce qui implique le suivi, la négociation, le dialogue, et les accords politiques, outre la réconciliation nationale et le renforcement des instituions, des partis politiques et des organisations politiques, de la société civile et de la suprématie du pouvoir civil face au pouvoir militaire.

3.6. Élargir l’accès à l’OEA,  pour demander l’action du Conseil, à tous les pouvoirs des gouvernements des États membres.


Cependant, l’avenir de la démocratie dans le Continent américain, et le rôle que peut y remplir la Charte démocratique interaméricaine dépendent de manière cruciale de la manière dont se développent certains secteurs, particulièrement ceux que notre action a touchés de façon très incomplète jusqu’à présent.


Nous avons accru notre capacité d’empêcher  les ruptures institutionnelles, en organisant des élections ouvertes et livres ; nous avons fait preuve d’efficacité dans le dénouement des crises ; nous avons acquis un prestige bien mérité dans le domaine des droits de la personne, et nous avons franchi de grands pas dans les thèmes liés à la transparence et la probité. Cependant la tâche qui nous attend pour faire face au défi principal d’assurer de façon permanente la gouvernance et la durabilité démocratiques, raison d’être de la CDI, est loin d’être achevée.


La démocratie est en même temps une valeur qui doit être préservée, un ensemble de procédures et d’institutions qui peuvent toujours être perfectionnées, et des droits de l’homme et des citoyens qui doivent être étendus et protégés.


Des 14 cas d’interruption du mandat présidentiel qui se sont produits au cours de la dernière décennie, aucun n’a été le résultat direct d’objections à la procédure électorale. Notre mission n’est pas seulement d’assurer que les gouvernements soient bien élus et qu’ils soient maintenus. Elle est aussi d’assurer que nos citoyens sentent qu’ils vivent dans une démocratie qui se charge de résoudre les problèmes publics, améliore leurs vies respectives et que la forme démocratique de gouvernement soit un processus permanent dans les Amériques, l’unique forme de traitement et de règlement des conflits dans la société.


Revenant au premier chapitre du présent rapport, nous pouvons dire qu’alors que l’application de la CDI est de plus en plus avancée en ce qui a trait à l’origine de la démocratie, notre Continent connaît encore des décalages importants dans la division, l’indépendance et les contrôles mutuels des pouvoirs de l’État, et dans la pleine validité des trois sphères de la vie du citoyen : la sphère politique, la sphère civile et la sphère sociale.


Notre tâche pour l’avenir est d’approfondir la validité de la Charte démocratique interaméricaine en élargissant le suivi de son application, et la coopération selon ses termes, couvrant  particulièrement les domaines névralgiques, mais sans abandonner ceux où nous avons gagné du terrain et d’importants points forts.


Maintenant que j’ai souligné les cinq propositions précédentes, je vous ajouter les suivantes:

3.7. Maintenir et renforcer le rôle de l’OEA en qualité d’organisme principal d’observation et de promotion des élections dans les Amériques,
3.8.  Élargir techniquement l’action de l’OEA en ce qui a trait à la consolidation des institutions démocratiques, le respect de l’État de droit. l’indépendance des tribunaux,

3.9. Renforcer l’institutionnalité républicaine et l’état démocratique de droit.  Bien que les faiblesses dans le domaine de la démocratie soient plus sévères dans les sphères civiles et sociales, nous avons encore de graves lacunes politiques. L’une d’entre elles doit être comblée en priorité: il s’agit de la faiblesse de nos formes républicaines de gouvernement, qu’elles se déroulent dans des régimes présidentiels, parlementaires ou de monarchies constitutionnelles. La République et la démocratie s’alimentent réciproquement. La première crée les conditions pour la seconde se développe. Sans la République, la démocratie est privée de points d’appui. Et nous savons tous que dans beaucoup de cas, la division, l’indépendance et le contrôle mutuel des pouvoirs – bases de l’organisation républicaine – accuse de graves failles. 


Par conséquent, lorsque je pense à l’élargissement et au développement de la Charte démocratique interaméricaine, je pense également à l’élargissement et à la consolidation de l’organisation républicaine. La séparation et l’équilibre des pouvoirs; un pouvoir législatif doté d’une capacité politique et  technique qui lui est propre; la justice administrée professionnellement et pleinement indépendante; des limites claires de l’exercice du pouvoir; des normes claires et stables dans le processus démocratique; le renforcement des partis politiques, autant d’éléments de l’État démocratique de droit que nous voulons renforcer. 


Le développement des mécanismes de contrôle par les citoyens acquiert une signification spéciale dans la forme républicaine de gouvernement. Une démocratie vidée de l’obligation de rendre compte devient peu fiable, et de cette absence de confiance ainsi créée naît une grande partie de la crise de représentation que nous vivons. 


Il est important de relever le rôle que, sur ce plan comme dans d’autres aspects de l’élargissement et du renforcement de la démocratie, peut remplir la société civile pour mettre en relief les domaines de l’action publique qui continuent de souffrir d’opacité, ou pour formuler des dénonciations fondées d’écarts de la probité.

3.10. Approfondir l’application de la CDI sur les questions d’élargissement de la participation civique du citoyen qui n’ont pas été traitées de façon suffisamment approfondie et qui semblent être à l’origine de l’instabilité institutionnelle de ces dernières années. Les peuples sont le sujet de la Charte démocratique. Ce sont eux qui non seulement exercent sans restriction leur droit d’élire leurs gouvernants, mais s’assument comme personnes humaines et comme citoyens à travers le plein exercice des droits reconnus.


Parvenir à la stabilité démocratique signifie qu’il faut rendre effectif le principe énoncé à l’article premier de la Charte démocratique : « Les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre ».  


Le Rapport sur l’état de la démocratie en Amérique latine présenté par le PNUD en 2004 l’exprimait quelque peu différemment, en encapsulant la pensée sans lui enlever sa force : « L’acteur de la démocratie n’est pas l’électeur, mais le citoyen ».


Ce qui nous confirme que la démocratie est indispensable pour que les droits politiques, civils et sociaux passent du nominal au réel. Ce qui réaffirme également l’obligation qui incombe à nos gouvernements de promouvoir et de défendre la démocratie. C’est ici que se trouve la moelle, le défi central à partir duquel doit être orienté l’élargissement de la Charte démocratique: en d’autres termes, comment faire de ce droit à la démocratie une réalité, et comment concrétiser l’obligation des gouvernements. 

3.11. Approuver la Charte sociale des Amériques, comme un moyen de promouvoir la participation sociale des citoyens et renforcer la démocratie


Cette tâche implique que l’élargissement de la Charte démocratique interaméricaine s’harmoniser avec les principes que cet instrument énonce :

“Article 12. La pauvreté, l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie”.
“Article 13. La promotion et l'observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérents au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie”. 


Pour assurer l’avenir de la démocratie et le rôle de la Charte démocratique interaméricaine, nos pays requièrent des changements structurels en faveur de la durabilité démocratique, lesquels doivent inclure une attaque de front contre les conditions sociales d’iniquité qui prévalent dans nos sociétés.


Dans ce contexte, je réitère l’importance d’avancer dans le sens des dossiers de fond mentionnés dans le discours prononcé lors de la célébration du Ve Anniversaire de al CDI, savoir, l’approbation dans les meilleurs délais de la Charte sociale destinée à traduire dans la réalité le Chapitre III de la Charte démocratique ; l’achèvement dans les meilleurs délais de notre Déclaration des droits des peuples autochtones, la négociation de la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance, et le renforcement substantif de la tâche de la Commission interaméricaine des femmes.


Certains programmes en cours au Secrétariat général, comme ceux qui portent sur l’identité civile, la protection des consommateurs et l’accès à la justice, font partie de la même tâche de coopérer à la création de la participation sociale des citoyens que nous devons aborder en priorité.


Ces actions visant à renforcer avant tout l’aspect préventif du document continental seront une contribution importante au processus de consolidation de la solidarité démocratique, avec la Charte démocratique comme outil fondamental.


Je veux terminer en rappelant le principal critère instrumental qui oriente notre action : le gradualisme de l’application et de l’interprétation de la CDI. La construction, pas à pas, d’une matière aussi complexe que sensible est la condition du succès. Dans un système multilatéral, fondé sur le consensus, nous ne voyons pas d’autre possibilité d’action. Il est certain que le gradualisme n’exclut pas la dose indispensable d’audace que requiert l’introduction des changements nécessaires, mais elle contrôle les moments de cette audace. 


Ce gradualisme doit également être appliqué dans l’élargissement de la sphère de la Charte. Les systèmes multilatéraux puisent leurs points forts et leurs faiblesses dans leur taille, dans leur complexité. La décision de 34 États entraîne un poids énorme dans le Continent américain, mais précisément, l’important est que la difficulté de la tâche de construire cette décision entre tant de parties est bien connue. Cette difficulté doit être présente au moment d’introduire les innovations. L’élargissement des sphères d’application de la Charte requiert la connaissance de cette restriction et l’adaptation à son rythme.


Enfin, il existe un gradualisme institutionnel. Élargir nos défis entraîne nécessaire comme corollaire l’élargissement de notre capacité institutionnelle, l’amélioration et la modernisation de notre Organisation. On ne peut pas exiger d’un système administratif davantage qu’il est capable de donner à chaque étape de son évolution. Par conséquent, chaque nouvelle initiative devra bénéficier, pour être mise en marche, de conditions institutionnelles propices à son exécution, tant du point de vue des ressources financières que de celui des ressources humaines, et organisationnelles de l’OEA. [image: image2.wmf] 
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J’emploie le mot “républicaine” dans le sens que lui donne la Encyclopaedia Britannica “a government in which supreme power resides in a body of citizens entitled to vote and is exercised by elected officers and representatives responsible to them and governing according to the law”.


On retrouve les premières mentions de la démocratie à l’OEA dans la Charte qui a marqué sa fondation en 1948 et qui, en son article 5.d proclame que “La solidarité des États américains, et les buts élevés qu’ils poursuivent exigent de ces États une organisation politique basée sur le fonctionnement effectif de la démocratie représentative”.  En 1959, la Cinquième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures tenue à Santiago du Chili, énumère les éléments nécessaires pour  identifier une démocratie représentative, entre autres, la protection des droits de la personne. Lorsque la période des dictatures prit arriva à sa fin, et avec l’arrivée de pays anglophones de la Caraïbe et du Canada en qualité de membres de l’OEA, les États américains, réunis de nouveau à Santiago du Chili en 1991 à l’occasion de la XXIe Session ordinaire de l’Assemblée générale, adoptèrent la résolution 1080 qui autorise l’Assemblée générale ou une réunion ad hoc des ministres des relations extérieures à adopter des mesures lorsque se produit une «interruption brusque ou intempestive du processus politique institutionnel démocratique ou du légitime exercice du pouvoir par un gouvernement démocratiquement élu ». Peu de temps après, dans le «Protocole de Washington» de 1992 a été incorporé à la Charte de l’OEA, l’article 9 actuel selon lequel « Un membre de l'Organisation dont le gouvernement démocratiquement constitué est renversé par la force peut être l'objet d'une suspension de l'exercice de son droit de participation aux Session de l'Assemblée générale, à la Réunion de consultation, au sein des Conseils de l'Organisation et des conférences spécialisées … » Le premier de ces instruments est une résolution qui lie les organes de l’Organisation et qui a un caractère de recommandation pour les États membres ; le deuxième est un traité de par sa nature et il est doté d’une force obligatoire uniquement à l’égard des États qui l’ont ratifié.  Tous les deux envisageaient l’hypothèse d’une situation de coup d’État militaire et furent appliqués  au cours des années qui  suivirent seulement en Haïti par suite du renversement du Président Aristide élu démocratiquement par une Junte militaire. Les coups d’État au Pérou et au Guatemala ne tombaient pas exactement sous le coup des situations envisagées dans ces instruments étant donné que ceux qui bouleversaient l’ordre constitutionnel étaient les autorités qui, eux, avaient été démocratiquement élues. Les nouvelles formes de rupture de l’ordre établi ou de menaces à la légalité démocratique portèrent les États à se doter de nouveaux instruments juridiques interaméricains pour faire face à ces nouveaux risques. C’est ainsi qu’en 2001, l’Assemblée générale réunie en Session extraordinaire à Lima, approuva la Charte démocratique interaméricaine. Voir Jean-Michel Arrighi – Intervention au cours du Séminaire de l’UNAM – Mexico, 2006.


Ces définitions suivent de très près l’énoncé de la Déclaration de Santiago de 1959, citée plus haut, sur les attributs de la démocratie représentative : “1. Le régime de la légalité doit être garanti par la séparation des Pouvoirs et le contrôle de la légalité des actes gouvernementaux par les organes juridictionnels de l’État.


Les gouvernements des républiques américaines doivent être issus d’élections libres.


La perpétuation au pouvoir, ou le fait de le détenir, sans considération d’un terme fixe ou avec l’intention manifeste de cette perpétuation, est incompatible avec l’exercice effectif de la démocratie.


Les gouvernements des États américains doivent maintenir un régime de liberté individuelle et de justice sociale fondé sur le respect des droits essentiels de la personne humaine.


Les droits de la personne, intégrés dans la législation des États américains, doivent être protégés par des moyens judiciaires efficaces.


L’usage systématique de la proscription politique est contraire à l’ordre démocratique américain.


La liberté de la presse, de la radio et de la télévision et, en général, la liberté d’information et d’expression sont des conditions essentielles à l’existence d’un régime démocratique.


Les États américains doivent coopérer entre eux, dans la mesure de leurs possibilités et dans les limites de leurs lois afin: de consolider les institutions démocratiques, fortifier et développer leur structure économique et doter leurs peuples de conditions d’existence justes et humaines”.
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